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Voilà pour l’aspect positif.

Le risque, c’est toutefois que les fonctionnaires de
tous les pays et, avec eux, les représentants des ONG
se contentent pour l’essentiel de discuter de dossiers
importants, dans le cadre de conférences internatio-
nales de grande envergure. Cela a peut-être une cer-
taine utilité. Il faut cependant veiller à ce que les per-
spectives ouvertes par cette année de la montagne ne
restent pas lettre morte.

Et les perspectives sont multiples. Ce n’est ni un Etat
alpin, ni les Montagnes Rocheuses qui ont demandé
que soit proclamée une année internationale de la
montagne, mais le Kirghizistan, un pays montagneux
de l’ex-Union soviétique. On comprend ainsi que
cette année doit être placée sous le signe de la soli-
darité. La solidarité entre les régions de montagne
riches et les pauvres, entre ceux qui profitent des
«prestations» des zones montagneuses – par ex.
l’eau, la beauté des paysages, la diversité biologique
– et ceux qui vivent dans les régions de montagne et
se mobilisent pour leur conservation.

L’année 2002 doit permettre de lancer des projets en
faveur de la durabilité: ici dans les Alpes pour la mise
en œuvre de la Convention alpine, dans l’ensemble
du monde pour renforcer la solidarité. Il faut mettre
en place des partenariats entre l’Est et l’Ouest, entre
le Nord et le Sud, soutenir les initiatives visant une
amélioration de l’existence dans les régions monta-
gneuses, créer des réseaux de collaboration. Cela per-
mettrait de poser des jalons pour la période qui suivra
l’année de la montagne, qui risque d’être rapidement
mise aux oubliettes… Sauriez-vous encore à quel
thème était dédiée la précédente année internationale?

Pour le moment, les dates des principales conférences
ont été fixées. A l’issue de l’année internationale de la
montagne, nous saurons si les Etats ont donné une
impulsion qui aura des effets à long terme et condui-
ra à un monde plus juste.

Andreas Götz
Directeur de CIPRA-International
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Chère lectrice, cher lecteur,

L’ONU a proclamé l’an 2002 «Année internationale
de la montagne». Il est ainsi rendu hommage au fait
que les montagnes jouent dans le monde entier un
rôle important pour la survie de l’humanité. Des
efforts vont donc être entrepris au niveau internatio-
nal, national, régional et local pour protéger les éco-
systèmes fragiles des montagnes et favoriser le déve-
loppement durable des régions montagneuses.

Année Internationale
de la Montagne

Page de titre: 

© Gesellschaft für ökologische Forschung e.V.,

München

Rectificatif du CIPRA-Info n° 61 :

La légende de la page 6 disait « Le glacier de La Flégère et la Mer de Glace près de Chamonix ont beaucoup
reculé entre 1900 et 2000.».
Il faut lire : « La Mer de Glace près de Chamonix (prise de La Flégère) a fortement reculé depuis 1900 ». Nous
vous prions d’accepter nos excuses pour cette erreur.
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«L’année Internationale de la
Montagne» en 2002
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Réd. Les montagnes couvrent un quart de la surface
du globe ; environ un dixième de la population du
monde y vit et elles alimentent en eau quasiment la
moitié de l’humanité. C’est fin 1998 que l’assemblée
générale de l’ONU a décidé, à la demande de la Répu-
blique du Kirghizistan, de lancer l’année internationa-
le de la montagne en l’an 2002. L’Organisation des
Nations Unis pour l’alimentation et l’agriculture (FAO)
dirige les préparatifs en collaboration avec les gouver-
nements, d’autres organisations de l’ONU et les ONG.

«L’année internationale de la montagne» en 2002
doit permettre la reconnaissance par l’ensemble du
globe de l’importance des montagnes pour la survie
de l’humanité. A cet effet, des manifestations seront
organisées au niveau international, national, régional
et local pour assurer la protection des écosystèmes
montagneux et encourager le développement dura-
ble dans les régions de montagne.

Année internationale de la montagne et
Agenda 21
L’année internationale de la montagne représente un
pas important dans un processus sur le long terme ini-
tié en 1992 lors de la conférence de Rio de Janeiro sur
l’environnement, où fut décidé l’agenda 21, un pro-
gramme d’action mondial pour le développement
durable dont la portée doit s’étendre à tout le XXIè-
me siècle. Le chapitre 13 de l’agenda («Managing fra-
gile ecosystems: sustainable mountain develop-
ment») met les régions montagneuses au cœur du
débat international sur l’environnement et le déve-
loppement, au côté des transformations climatiques,
du déboisement des forêts tropicales et de la déserti-
fication.
Les années qui ont suivi la conférence de Rio ont été
marquées par de multiples activités, programmes de
recherche, projets et un riche échange d’informations
sur les thèmes relatifs aux montagnes.
L’année internationale de la montagne représente
une excellente occasion pour accélérer la mise en

application du chapitre 13. Elle ne doit en effet pas
uniquement être un acte ponctuel, marqué par un
certain nombre d’initiatives, mais servir de catalyseur
au lancement d’activités concrètes dont les effets se
prolongeront bien au-delà de l’an 2002.

Protection grâce à un développement
durable
L’année internationale de la montagne a pour but
d’assurer la protection des zones montagneuses en
favorisant un développement durable dans ces régi-
ons. Pour ce faire, il faut notamment prendre des
mesures à long terme pour la protection de l’environ-
nement et pour ramener le calme dans les régions de
montagne.
Il faut sensibiliser l’opinion internationale à l’impor-
tance et à la fragilité des écosystèmes de montagne et
des ressources naturelles, et faire connaître la dyna-
mique et le fonctionnement de ces écosystèmes. Le
patrimoine culturel des régions de montagne doit être
préservé et développé.
On peut atteindre ces objectifs en faisant circuler et
en échangeant des informations, en favorisant la prise
de conscience et la sensibilisation, la formation et la
formation continue, en s’appuyant sur des études de
cas instructives et en faisant des recommandations
appropriées.

Des résultats attendus à tous les niveaux
On attend des résultats à quatre niveaux : mondial,
régional, national et local.
Au niveau mondial, on s’efforce de sensibiliser la
population à l’importance et à la fragilité des éco-
systèmes de montagne et des ressources. Il s’agit
également de reconnaître la nécessité de mesures de
développement durable et de la propagation d’outils
d’information. En outre, les projets de recherche et/ou
de développement à long terme sur des sujets sensi-
bles tels que l’exploitation durable des ressources, les
effets des bouleversements climatiques, la diversité
biologique, la gestion des zones protégées, le touris-
me écologique, le patrimoine culturel et l’économie
durable seront aussi d’actualité en 2002.
Au niveau régional, on prévoit notamment des con-
férences avec une large participation du public.
Au niveau national, l’année de la montagne se tra-
duira notamment par des directives en faveur d’un
développement durable et par le lancement de mesu-
res de mise en oeuvre. Il s’agit également de mettre
sur pied un matériel de formation et des programmes
d’études sur des thèmes relatifs aux montagnes, qui

Les montagnes sont partout, sur tous les continents, de l’équateur
au cercle polaire, et sous tous les climats. Elles se caractérisent par
les écosystèmes les plus divers et fournissent depuis des millénaires
des ressources précieuses telles que l’eau, l’énergie et la diversité
des espèces. Elles représentent par ailleurs des atouts importants
du patrimoine culturel et des zones de détente recherchées. Cepen-
dant, la mondialisation, l’urbanisation et le tourisme de masse con-
stituent une menace pour les communautés montagnardes et pour
les ressources dont elles dépendent.

International Year of
MOUNTAINS
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devront en particulier être intégrés dans les program-
mes des écoles, des universités, des associations alpi-
nes et sportives, des organismes de tourisme ainsi que
des écoles d’agriculture, et de mettre en place des
structures telles que les comités nationaux chargés de
contrôler l’application du développement durable.
Au niveau local, les initiatives et activités doivent pri-
vilégier les groupes socialement défavorisés.

Un réseau d’acteurs
Les nombreuses organisations, institutions et person-
nes qui, dans le monde entier, se sont déjà mobilisées
en faveur d’un développement durable des régions
montagneuses, doivent être réunies dans un réseau
commun.
A ce jour, la structure organisationnelle existante est
composée de la FAO, qui dirige l’année internationa-
le de la montagne et coordonne le travail de mise en
oeuvre du chapitre 13, d’autres organisations de
l’ONU comme l’UNESCO, le PNUE (programme des
Nations Unies pour l’environnement), le PNUD (pro-
gramme des Nations Unies pour le développement) et
l’UNU (Université des Nations Unies), qui travailleront
en collaboration avec la FAO, le Inter-Agency Group
on Mountains, composé de services de l’ONU, de
sponsors bilatéraux, d’ONG et d’instituts de recher-
che.
A l’heure actuelle, l’idée de fonder un comité de par-
rainage international prend forme. Les gouverne-
ments nationaux et administrations locales sont des
acteurs importants dans la mise en place d’un déve-
loppement durable des régions montagneuses. La
FAO, l’UNESCO, le PNUE, le PNUD et l’UNU coordon-
nent le dialogue entre les différents acteurs natio-
naux.
La résolution de l’ONU demande la coopération des
ONG, et compte sur la collaboration entre les divers
instituts de recherche. L’IUCN jouera également un
rôle important.
Les principaux acteurs, aussi bien dans le cadre du
chapitre 13 que dans celui de l’année internationale
de la montagne, sont tous des habitants des régions
et communautés montagneuses. Il est important que
les projets mis en place partent «de la base», si l’on
vise la durabilité au-delà de l’an 2002. Les gens qui
vivent sur place connaissent leur région, sa culture et
l’écologie. Ils peuvent proposer des mesures et projets
qui se traduiront en outre par une amélioration de
leur qualité de vie.

Et bien évidemment, chacun peut contribuer, par son
concours personnel et son comportement, à la réussi-
te de l’année internationale de la montagne.

2002 sera aussi l’année internationale du
tourisme écologique
L’Organisation mondiale du tourisme a été chargée,
en collaboration avec le Programme des Nations
Unies pour l’environnement (PNUE) de l’organisation
de l’Année internationale du tourisme écologique
(également en 2002).

L’année du tourisme écologique a d’ailleurs suscité de
vivres critiques de la part des organisations non gou-
vernementales travaillant dans le domaine du déve-
loppement et de l’environnement. En effet, et notam-
ment dans les pays en développement, les gouverne-
ments profitent abusivement du label «tourisme éco-
logique» pour louer des terrains à des entreprises de
tourisme et, ce faisant, détruire les bases de subsi-
stance et les modes d’exploitation durables de famil-
les, groupes ou villages entiers. Dans les Alpes par
contre, les communautés ou établissements se pro-
noncent en faveur d’un tourisme écologique, même si
c’est sous la pression de l’évolution économique.

Les Alpes sont le mas-

sif montagneux le

plus densément peu-

plé du monde
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ANNÉE DE LA MONTAGNE 2002

Réd. En décembre 2001, lors de sa 56ème Assemblée
générale à New York, l’ONU proclamera le lancement
de l’année de la montagne 2002. Le principal événe-
ment organisé par l’ONU en l’honneur de cette année
internationale est une conférence vidéo interactive
sur la valeur et l’importance des montagnes. Elle se
tiendra du 6 au 10 mai 2002 sous le titre «High Sum-
mit 2002 : International Conference around the Con-
tinents’ Highest Mountains»et sera retransmise simul-
tanément à partir d’endroits proches des plus hauts
sommets de chaque continent. Cette manifestation
mondiale est due à l’initiative du comité national ita-
lien. La plus grande manifestation internationale pour
l’année de la montagne sera la grande conférence
internationale sur les régions montagneuses, le «Bis-
hkek Global Mountain Summit» (BGMS), qui se tien-
dra du 28 octobre au 1 novembre 2002 dans la capi-
tale du Kirghizistan, Bishkek. C’est en effet le Kirghi-
zistan qui, à l’époque, avait demandé à l’ONU l’orga-
nisation d’une année de la montagne. 2002 sera
également l’année internationale du tourisme écolo-
gique. Le sommet international du tourisme écologi-
que aura lieu en mai au Québec.

Par ailleurs, la conférence internationale sur le déve-
loppement durable, connue sous le nom de «Rio +
10», qui se tiendra à Johannesburg du 2 au 11 sep-
tembre, revêt une grande importance pour l’année de
la montagne, même si elle n’est pas placée sous le
signe de cette manifestation et poursuit des objectifs
plus larges. On y fera le bilan du processus lancé en
1992 avec l’agenda 21.

Des Alpes actives
L’Italie prévoit notamment un «Mountain Education
Project» destiné aux écoliers et aux étudiants, dix
grands salons sur le thème de la montagne ainsi que
la mise en place d’un programme télévisé et multimé-
dia. Il existe déjà un site Internet italien sur ce thème:
www.montagna.org. De son côté, la France est déjà
mobilisée et prévoit un certain nombre de manifesta-
tions.
La Suisse prépare de multiples activités et, en prévisi-
on de l’année à venir, a organisé du 30 septembre au
4 octobre un colloque international à Interlaken. Le

Quoi de neuf pour l’année de
la montagne?

De nombreux Etats n’ont entamé que tardivement les préparatifs de
l’année internationale de la montagne. On peut toutefois s’attend-
re à des manifestations intéressantes.

Liechtenstein, avec la participation d’associations,
d’écoles, d’instituts et d’organisations, échafaude des
projets précis, des campagnes de sensibilisation à plus
long terme pour donner à l’année internationale de la
montagne 2002 une dimension symbolique. Les
acteurs intéressés ont été mobilisés en temps voulu,
leurs idées présentées sur Internet; www.berge2002.li
fut en effet le premier site national lancé sur ce
thème. Pendant l’année de la montagne, la conféren-
ce annuelle de la CIPRA se tiendra également au
Liechtenstein, du 12 au 14 septembre, sur le thème
«Le rôle des ONG dans les régions montagneuses».

La montagne du mois
La conférence européenne pour la préparation du
sommet international du tourisme écologique au
Québec s’est déroulée à St. Johann im Pongau en
Autriche à la mi-septembre. Elle a étudié les fonde-
ments et les stratégies du tourisme écologique.
Depuis septembre 2001, un site Internet autrichien
présente l’année internationale de la montagne à l’a-
dresse suivante: www.berge2002.at.

En février 2002, l’Allemagne prévoit une manifesta-
tion inaugurale et une conférence au bord du Starn-
berger See, sur les thèmes Protection de la nature,
Forêt et Agriculture de montagne, Tourisme et Infra-
structures/transports. Une conférence de clôture sera
organisée en décembre et une brochure doit égale-
ment être publiée sur le thème «Les régions de mon-
tagne». Pour obtenir des informations sur les dif-
férentes manifestations, vous pouvez consulter le
calendrier des événements sur le site Web www.
berge2002.de. L’université d’Erlangen-Nuremberg
organise une série de manifestations sous le titre «Les
sommets de la terre – espaces naturels et espaces de
vie menacés?». En 2002 et parallèlement à d’autres
initiatives, l’association allemande des Amis de la
nature élira chaque mois une «Montagne du mois».

Le comité national slovène pour l’année internationa-
le de la montagne soutiendra au moins un program-
me national et des initiatives au niveau local et régio-
nal. Des recherches et projets sur le développement
durable sur des thèmes tels que l’eau sont également
prévus.

Autres liens 
Année de la montagne
www.mountains2002.org
www.mtnforum.org
www.mrd-journal.org
www.alpen3000.ch
www.fao.org
www.sanw.unibe.ch

Année du tourisme
écologique
www.uneptie.org
www.world-tourism.org
www.twnside.org
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Pour la quatrième fois depuis 1998, l’Acadé-
mie d’été de la CIPRA, «Les Alpes à la une»,
s’est déroulée du 13 au 31 août 2001 à
Schaan au Liechtenstein. Treize participants
de différents pays alpins ont assisté au
module de base, quarante au séminaire
d’approfondissement.

Dans le cadre d’un module de trois semaines, l’Aca-
démie d’été a proposé aux participants des informati-
ons de base sur les thèmes suivants : Convention alpi-
ne, Géographie, Aménagement du territoire, Res-
sources, Acteurs dans les Alpes, L’homme et les ani-
maux sauvages, Forêt de montagne, Tourisme, Agri-
culture, Développement régional, Energie et Trans-
ports. La demande adressée par la CIPRA aux chargés
de cours d’élargir l’approche nationale des secteurs
problématiques à l’ensemble de l’espace alpin vise à
considérer les Alpes comme une région en soi, au-
delà des frontières des Etats.

On transmet aux participants des connaissances qu’ils
n’ont guère eu la possibilité d’acquérir de manière
aussi spécialisée et approfondie dans le cadre des cur-
sus de formation qu’ils ont suivis jusqu’alors. La
CIPRA a invité comme intervenants des experts et spé-
cialistes travaillant sur le terrain et venant de tout 
l’espace alpin. L’évaluation des chargés de cours par
les participants a permis de modifier directement la
structure des cours. Les participants contribuent ainsi
à fixer les exigences de qualité posées aux chargés de
cours et déterminent en partie qui sera réinvité pour
les modules suivants.

Des participants d’origines et de formations
très diverses
Le réseau des connaissances transmises au cours de
l’Académie d’été doit s’articuler autour de probléma-
tiques de référence. Par ailleurs, ce sont les origines et
formations diverses des participants qui permettent
de créer un réseau multidimensionnel visant à faciliter
l’échange entre les personnes. L’Académie d’été 2001
a accueilli des habitants des régions alpines de l’Alle-
magne, de la France, de l’Autriche, de l’Italie et de la
Suisse – de Graz à Nice -, aux spécialités très variées :
géographie, aménagement du paysage, biologie, tou-
risme ou encore sciences forestières et politiques.

Pendant l’Académie d’été 2001, il s’est avéré que les

Académie d’été 2001:
un réseau alpin

participants et les chargés de cours considéraient la
formation de ce réseau comme essentielle pour que
les Alpes redeviennent une région à part entière dans
les esprits.

Naissance de réseaux
Cette perception s’est confirmée dans le cadre du
séminaire d’approfondissement sur deux jours «Le
paysage aménagé – Méthodes d’aménagement du
paysage dans les pays alpins «qui a donné aux parti-
cipants du module de base et aux nombreux spéciali-
stes de l’aménagement du paysage l’occasion de dis-
cuter pour la première fois des structures et des fon-
dements juridiques de l’aménagement du paysage
dans l’ensemble des pays alpins. En outre, les manife-
stations de ce type facilitent le lien entre le travail des
organisations non gouvernementales et les procédu-
res étatiques et administratives. Elles permettent de
mieux comprendre le mode de fonctionnement de
chaque pays et confèrent ainsi une base plus solide
aux réseaux créés.

La rencontre annuelle, organisée au terme du sémi-
naire d’approfondissement, contribue également à la
création d’un réseau. Les anciens comme les nou-
veaux participants du module de base de l’Académie
d’été se retrouvent alors au Liechtenstein. Pendant le
dîner pris en commun et l’excursion le jour suivant, il
leur est possible de retrouver d’anciennes connais-
sances et de nouer de nouveaux contacts.

Nous considérons que l’un des principaux résultats sur
le long terme de l’Académie d’été est la constitution
d’un réseau social de personnes et d’institutions de
l’espace alpin, qui s’accordent à considérer les Alpes
comme un espace géographique d’une grande diver-
sité, indépendant des frontières nationales.

Peter Schneider, Thomas Kaissl et Thomas Plattner
Participants à l’Académie d’été 2001

Durant les trois

semaines, des liens se

ont été tissés entre

les participantes et

participants qui con-

stituent un réseau

dynamique pour 

l’avenir 
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Paysage aménagé

Réd. En collaboration avec la Hochschule de Rappers-
wil, la CIPRA a organisé les 23 et 24 août 2001 à
Schaan au Liechtenstein, un séminaire d’approfondis-
sement dans le cadre de l’Académie d’été «Les Alpes
à la une». Sous le titre «Le paysage aménagé – Métho-
des d’aménagement du paysage dans les pays alpins»,
six spécialistes venus de France, du Tyrol du sud, de
Slovénie, d’Allemagne, d’Autriche et de Suisse ont
présenté les méthodes et principes essentiels d’amé-
nagement du paysage dans leur pays et ont exposé
leurs propres travaux en s’appuyant sur des exemples
concrets. Les quelque 40 participants étaient venus de
France, de Suisse, d’Autriche, du Liechtenstein, d’Italie
et d’Allemagne.

Les paysages naturels et culturels des
Alpes perdent-ils de leur caractère ?
Il est difficile aujourd’hui de prévoir l’évolution des
paysages de l’espace alpin pour les décennies à venir.
Pourra-t-on mettre un frein au mitage? Les terres agri-
coles situées dans un emplacement peu favorable
seront-elles abandonnées? D’autres terrains seront-ils
surexploités? Quels seront les effets du développe-
ment du tourisme sur le paysage? Peut-on craindre
qu’en raison de tous ces éléments, les paysages natu-
rels et culturels alpins perdent leur caractère? L’amé-

nagement du paysage se situe à la croisée du mainti-
en des espaces de vie naturels et intacts et de leur
développement. Dans pratiquement toutes les inter-
ventions, un des thèmes importants souvent abordé
fut la participation de la population à la planification
et à la mise en œuvre. Elle est indispensable si l’on veut
qu’un projet soit accepté et soutenu par la population.
Au cours du séminaire, il est également apparu qu’il
était difficile d’harmoniser l’aménagement du paysage
sur l’ensemble de l’espace alpin, dans la mesure où il
se caractérise par des conditions générales très dif-
férentes sur le plan politique, juridique et culturel.

«L’aménagement du paysage», un con-
cept difficile à cerner
Pour chacune des deux journées du séminaire, trois
chargés de cours sont intervenus. Ensuite, le travail de
groupe a commencé, dans le cadre de six groupes de
langues différentes. Là encore, il était possible de
poser des questions aux intervenants et d’éclaircir avec
eux certains points obscurs. Le travail de groupe avait
pour objectif d’évaluer les différents principes et
méthodes d’aménagement du paysage dans les pays
alpins respectifs, en analysant les points forts et les
points faibles de ces principes et leur contribution à la
solution des problèmes existants. Il s’agissait égale-
ment d’évaluer les principes de l’aménagement du ter-
ritoire dans le contexte de la Convention alpine. Néan-
moins, les discussions au sein des groupes se sont
déroulées très librement, sans se limiter à des aspects
précis. Les participants ont ainsi pu réunir des infor-
mations sur les avantages et les inconvénients de
l’aménagement du paysage dans les différents pays et
ont appris à évaluer l’apport possible de ces instru-
ments d’aménagement à une exploitation durable des
ressources alpines. Au terme de la seconde journée,
les représentants de chaque groupe ont exposé briève-
ment le résultat de leurs discussions.

A travers les regards variés portés sur les pays alpins au
cours de ce séminaire, il s’est avéré que le concept
d’aménagement du paysage n’était pas si facile à cer-
ner, en ceci que les seules conditions juridiques dif-
fèrent beaucoup d’un pays à l’autre et qu’en outre la
fonction de l’aménagement du paysage peut aller du
maintien d’un statu quo à la mise en place de concepts
globaux pour l’aménagement du territoire.

Les paysages alpins connaissent un processus de mutation dynami-
que et des changements importants dus notamment à l’abandon
des terres agricoles, à l’urbanisation et à la rurbanisation des
vallées alpines ou encore aux exigences du tourisme. Le séminaire
d’approfondissement de l’Académie d’été 2001 «Les Alpes à la une»
a posé la question de l’avenir des paysages alpins.
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A l’issue de leur participation à l’Académie
d’été 2000 ou au séminaire d’approfondis-
sement sur deux jours, six participants de
trois Etats alpins différents ont réalisé une
étude sur la situation d’une région forte-
ment dépendante du tourisme. Cet été, les
résultats de ces recherches ont été pré-
sentés dans la région concernée.

L’étude «Transformation écologique des centres tou-
ristiques», menée sous la direction de Werner Bätzing
et Jürgen Böhmer de l’Université d’Erlangen-Nurem-
berg, a été réalisée sur quatre semaines à l’automne
2000 dans le Gasteinertal (Salzbourg). Ses résultats
ont été présentés à l’issue de l’Académie d’été du
Liechtenstein.
Il était toutefois clair que le succès du travail accompli
ne pouvait être complet que si les connaissances
acquises étaient transmises aux personnes concernées
et ne finissaient pas dans un tiroir. C’est pourquoi en
juillet 2001, l’étude a été présentée aux décisionnaires
(les maires des trois villages concernés, les responsab-
les des espèces sauvages et des infrastructures contre
les avalanches, divers groupes d’intérêt, etc.) et aux
personnes intéressées parmi la population. Cette pré-
sentation visait à donner une vue d’ensemble des for-
ces et des faiblesses, ainsi que des éventuelles soluti-
ons en faveur d’un développement durable de la vallée
de Gastein, les intervenants tenant compte en perma-

nence de l’imbrication complexe des différents sec-
teurs: environnemental, économique, social.

Après quelques mots d’introduction de M. Bätzing,
Thomas Probst a attiré l’attention sur l’évolution des
dangers potentiels pour la nature et sur leurs consé-
quences éventuelles. Jürgen Böhmer a abordé un
thème explosif en parlant de la transformation pro-
gressive du régime des eaux d’une montagne
exploitée pour les sports d’hiver. Henning Neumann a
présenté son projet de tourisme social (travail et
vacances plutôt que travail et argent) pour relancer
l’exploitation d’une région d’alpages, tandis que Ziga
Zidan a exposé un concept de communication per-
mettant une meilleure transmission de l’information
et a souligné la nécessité d’améliorer l’actuelle appro-
che de la communication dans la vallée. Andreas
Gschöpf et Brigitte Tassenbacher ont montré les diver-
ses possibilités d’exploitation des ressources en éner-
gie et leur importance pour un développement dura-
ble de la vallée.
A l’issue de cette présentation, une vive discussion
s’est engagée entre le public et les intervenants, dif-
férents groupes, auxquels on ne prête d’habitude que
peu d’attention n’hésitant pas à prendre la parole.
C’est à la population de décider de son avenir. Nous
lui souhaitons bonne chance !

Andreas Gschöpf

Bilan de l’Académie d’été 2000

Réd. Une procédure de médiation est une procédu-
re à l’amiable appliquée depuis longtemps déjà dans
le cas des litiges familiaux par exemple. Le Gastei-
nertal a été le siège d’une procédure de médiation
dans le domaine environnemental, dans le cadre du
projet de «Construction d’une ligne de chemin de
fer à grande vitesse sur l’axe des Tauern». Dans ce
cas, le conflit était dû au fait que l’on pouvait crain-
dre une atteinte durable à la qualité de l’environne-
ment et à l’économie régionale (tourisme) en raison
du bruit et de l’empiètement supplémentaire sur le
paysage qui en auraient résulté.

En 1996, le Club alpin autrichien (ÖAV) a envoyé un
courrier à tous les foyers pour les informer de l’ex-

Procédure de médiation dans
le Gasteinertal

tension de la ligne ferroviaire traversant le territoire
de la commune de Badgastein. Au terme de nom-
breux travaux préparatoires, on a cherché des parte-
naires et, en 1998, un forum de médiation a été
constitué. Y étaient notamment représentés les che-
mins de fer autrichiens (ÖBB), le défenseur de l’en-
vironnement de Salzbourg, les communes du
Gasteinertal, l’office de tourisme et l’ÖAV. Ce forum
de médiation a élaboré un catalogue de critères
comparant différentes variantes et a publié un rap-
port final. Il a également rédigé un contrat présen-
tant notamment la solution recommandée, justifica-
tions à l’appui, et les obligations des partenaires
contractuels. Il a été signé en mars 2001.
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La conférence annuelle de la CIPRA s’est
tenue à Trente en octobre 2000 sous le titre
«Tourisme dans les Alpes – Qualité économi-
que, Qualité écologique». Les actes de la
conférence paraissent aujourd’hui.

Réd. Le tourisme constitue sans aucun doute un sec-
teur économique irremplaçable pour les Alpes. Si l’on
en croit les responsables du tourisme, l’un des objec-
tifs prioritaires de ce secteur est la création d’emplois.
Cet objectif n’est pas en contradiction avec la protec-
tion de l’environnement, bien au contraire: la créa-
tion d’emplois ne doit pas se faire au détriment de la
qualité de vie de ceux pour lesquels ces emplois sont
créés, de façon à leur laisser la possibilité de vivre et
de travailler dans leur région. Et pour avoir une bonne
qualité de vie, il faut évoluer consciemment dans un
environnement intact. Le tourisme peut avoir de lour-
des conséquences sur le plan social et environnemen-
tal, s’il ne se fait pas en douceur. Par ailleurs, même
sur le plan économique, l’essor du tourisme ne se tra-
duit pas nécessairement par une prospérité accrue. Il
arrive au contraire très souvent que la création de
valeur bénéficie à d’autres secteurs que les régions
touristiques. Comme l’ont montré les interventions
des participants de la conférence annuelle, les effets
réels de la structure économique induite par le touris-
me recèlent encore bien des inconnues.
Les questions abordées dans les actes de la conféren-
ce sont donc libellées comme suit: Dans quelle mesu-

Le tourisme dans les Alpes –
Actes de la conférence de Trente 2000

Régions alpines susceptibles d’être 
classées dans le patrimoine naturel
mondial

re une région a-t-elle besoin du tourisme? Comment
optimiser la création de valeur et sa répartition sur
place? Quels sont les effets globaux qui permettent
de créer le plus d’emplois possible, compte tenu de
revenus constants?
Les actes de la conférence rassemblent des interventi-
ons sur les thèmes suivants: «Tourisme et création de
valeur dans certaines régions alpines» et «Développe-
ment régional durable». Des exemples intéressants de
développement régional durable, que l’on retrouve
également dans les actes, ont été présentés lors de la
conférence; par exemple la route du fromage dans le
Bregenzerwald ou le Pacte territorial du Val de Cem-
bra. On y trouve également des extraits de la table
ronde entre les intervenants et du débat avec le
public. L’annexe réunit des tableaux et schémas pré-
sentant diverses données sur les thèmes «amateurs
de sports d’hiver, sécurité des pistes, enneigement et
infrastructures de transport».
Ces actes ne répondent pas à toutes les questions ;
mais ils donnent des indications sur ce qui va bien ou
mal dans le tourisme alpin.

Les actes «Tourisme dans les Alpes – Qualité écono-
mique, Qualité écologique «sont disponibles en alle-
mand, français et italien. Vous pouvez les commander
auprès de CIPRA-Italie à l’adresse cipra@arpnet.it, de
CIPRA-International à cipra@cipra.org ou sur Internet
à l’adresse www.cipra.org.

Les organisateurs (UNESCO, Umweltdachverband
et CIPRA) d’une rencontre d’experts de tout l’e-
space alpin, organisée à Hallstatt dans le Salz-
kammergut (Haute-Autriche) du 18 au 22 juin
2000, ont exigé plus d’argent pour les régions
inscrites sur la liste du patrimoine mondial. La
région de Hallstatt-Dachstein/Salzkammergut –
classée patrimoine mondial en 1998 – est à ce
jour le seul site des Alpes à avoir reçu cette
distinction de l’UNESCO. A l’issue de cette con-
férence, qui a vu la présentation des régions alpi-
nes susceptibles d’être classées dans le patrimoi-

ne naturel mondial, les experts ont donné au parc
national des Hohe Tauern de bonnes chances de
figurer sur la liste du patrimoine mondial. Les
actes de la conférence sont désormais disponi-
bles en anglais et on peut les trouver à l’adresse
suivante : Umweltdachverband, Alser Strasse 21,
A-1080 Vienne, tél. 01/40113-0, E-mail offi-
ce@umweltdachverband.at (ATS 82,50 ; 6 euros).

Bettina Scheiderbauer, CIPRA-Autriche
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Le «2ème rapport sur l’état des Alpes» perpé-
tue une tradition. Tout comme le premier, il
rend compte des connaissances internatio-
nales en la matière, fait office de baromètre
pour les développements actuels et se veut
une plate-forme pour des initiatives et des
modèles prometteurs. Des spécialistes de
tous les Etats alpins de la France à la Slové-
nie ont contribué à cet inventaire, le plus
complet à ce jour.

Réd. Au travers de chapitres tels que «Population et
culture», «Développement durable», «Politique alpi-
ne et réseaux», ou encore «Climat», on obtient une

Prochaine parution du 2ème

Rapport sur l’état des Alpes
nouvelle vision de la «Vie dans les Alpes». Des essais
pointus et des exposés à la portée de tous sont com-
plétés par des données et des études spécialement
réunies pour cette édition. Ils portent notamment sur
les thèmes suivants: «Agriculture de montagne»,
«Forêt de montagne», «Aménagement du territoire
et protection des sols».
Cet ouvrage constitue ainsi une référence indispen-
sable pour tous ceux qui vivent et travaillent dans les
Alpes, y font des projets ou de la politique… mais
également pour les touristes qui ne se contentent pas
de passer, mais veulent aussi comprendre.
Le Rapport sur l’état des Alpes, le portrait documenté
d’un espace de vie fascinant.

Extrait de la préface du président

«Les Alpes sont-elles encore habitables?»se sont
demandé un grand nombre de journalistes après les
avalanches de l’hiver 1999. La même question est
réapparue après les inondations et les coulées de
boue de l’automne 2000. Elle se reposera certaine-
ment quand le permafrost se mettra à fondre suite au
réchauffement climatique et que des masses d’ébou-
lis descendront jusque dans les vallées, détruisant
habitations et voies de communication. 
Pourtant, il ne faut pas se figurer les Alpes comme une
«région sinistrée»ou sur le point de l’être, dont la
population devrait être évacuée le plus vite possible.
Depuis longtemps déjà, la majeure partie de la popu-
lation alpine vit dans les villes et les agglomérations.
Le trafic motorisé y constitue une menace quotidien-
ne pour la vie humaine, contrairement aux avalanches
et aux coulées de boue. Même dans l’espace alpin
rural, les catastrophes naturelles restent l’exception.
Toutefois, leurs conséquences peuvent être terribles;
c’est pourquoi il est important d’avoir une conscience
plus aiguë du danger. 
Les «forces naturelles déchaînées»appartiennent à la
dynamique de la montagne. L’escarpement du ter-
rain, les importantes variations de température et de
précipitations, la vulnérabilité de la végétation en
haute altitude et bien d’autres facteurs font des Alpes
un écosystème très dynamique posant des limites
étroites aux possibilités d’exploitation.
Seul dix à vingt pour-cent de l’espace alpin se prête à

une exploitation intensive par l’homme. La pression sur
ces zones favorables est énorme. Les régions situées en
bordure des Alpes, les vallées principales et les fiefs du
tourisme sont en train de s’urbaniser. Parallèlement, le
dépeuplement de villages et de vallées éloignées se
poursuit. Si l’abandon de ces surfaces cède de nou-
veaux espaces à la nature sauvage, il entraîne cepen-
dant une perte paysagère et culturelle considérable. 
Le Rapport sur l’état des Alpes ne se contente pas de
mettre le doigt sur les problèmes actuels et d’analyser
les causes de ces évolutions néfastes. Il présente
également des esquisses de solutions et des projets
exemplaires. Il faut noter à ce propos que la plupart
des initiatives prometteuses émanent de particuliers,
de petits groupes et de communes. La tâche des Etats
et des communautés d’Etats devrait être d’offrir aux
initiatives de ce type des conditions avantageuses et
de mettre à leur disposition des fonds suffisants. 
Nous sommes convaincus que tout le travail nécessai-
re à l’édition du deuxième Rapport sur l’état des
Alpes, à nouveau en quatre langues, se justifie pleine-
ment. Ces deux volumes constituent un ouvrage aux
multiples facettes, qui donne une bonne idée de
l’étendue et de la diversité de l’Arc alpin et, en dépit
de problèmes importants, ouvre un grand nombre de
perspectives encourageantes pour l’avenir. 
Avec ce volume, nous invitons les habitantes et les
habitants, visiteurs et visiteuses des Alpes à un voyage
de découverte, varié et plein de surprises. Plus de 90
auteurs de tous les pays alpins les accompagneront.
Andreas Weissen, Président de CIPRA-International

Offre spéciale :
Vous pouvez obtenir le second Rapport sur l’état des Alpes auprès de la CIPRA, Im Bretscha 22, 9494 Schaan,
cipra@cipra.org et en librairie. CHF 38, 24,90 euros, port en sus. Dans le cadre d’une offre spéciale, la CIPRA pro-
pose le 1er et le 2ème rapports sur l’état des Alpes au prix de CHF 60 ou 40 euros, port et frais d’envoi compris.
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Italie: de nouvelles routes mal-
gré le protocole «Transports»

Réd. Une fois devenue présidente de la Convention
alpine, l’Italie s’est surtout distinguée par son inac-
tivité. La première assemblée du Comité permanent
de la Conférence alpine, sous l’égide de la présidence
italienne, a enfin été fixée aux 6 et 7 septembre 2001.
La documentation correspondante n’a été envoyée
que quelques jours avant la tenue de l’assemblée. Il
n’a donc pas été possible aux ministères des différents
pays de procéder aux mises au point nécessaires.

L’UE, la grande absente
Certains Etats ont regretté qu’une fois de plus l’UE
n’ait pas pris part aux débats. Les pays de l’UE mem-
bres de la Convention alpine – Italie, France, Allema-
gne et Autriche – veulent intervenir auprès de Bruxel-
les pour que l’UE s’implique à nouveau dans ce pro-
cessus.

Lors de la dernière conférence des ministres de l’Envi-
ronnement – la 6ème Conférence alpine, qui s’est tenue
le 31 octobre 2000 à Lucerne –, on avait décidé de
mettre en place un groupe de travail chargé de sou-
tenir l’application du chapitre «Contrôle et évaluati-
on» du protocole «Transports». L’Italie, la France et
l’Autriche se portent candidates pour présider ce
groupe de travail.

Le protocole «Transports» va-t-il à nou-
veau être amendé ?
La présidence italienne est d’avis que le groupe de tra-
vail devrait également proposer d’éventuelles modifi-
cations du protocole «Transports». On peut aisément
deviner ce que cela veut dire. Dans le cadre d’un
accord avec la Vénétie, l’Italie prévoit une série de
projets de constructions routières, qui sont clairement
en contradiction avec le protocole «Transports» (voir
l’article de la page 13).

On peut supposer que les autres parties contractantes
ne donneront pas leur accord pour un amendement
du protocole «Transports». Ce dernier n’a-t-il pas été
conclu et signé l’année passée après dix ans d’âpres
négociations? Le modifier une fois encore avant

12

même qu’il n’ait été ratifié lui porterait un coup fatal.
Il faudra attendre la prochaine assemblée pour savoir
qui présidera ce groupe de travail. Il convient d’abord
de savoir si les attributions de ce groupe de travail ne
pourraient pas être prises en charge par le groupe de
travail «Mécanismes d’application» (voir CIPRA-Info
61, p. 9).

Les populations et leur culture ne comp-
tent-elles pas?
L’année passée, les ministres de l’environnement ont
décidé de créer un groupe de travail «Population et
culture». Ce dernier ne serait toutefois pas chargé
d’élaborer une proposition de protocole, prévu par la
Convention alpine, mais simplement de réunir une
documentation sur ce thème.

Les pays alpins ont confié la présidence de ce groupe
de travail à l’Italie bien que celle-ci soit déjà mani-
festement dépassée par la présidence de la Conven-
tion alpine. Il faut donc espérer que cette surcharge
de travail imposée aux fonctionnaires de Rome ne se
traduira pas une fois de plus par une absence totale 
d’initiative dans le domaine «Population et culture».

La CIPRA a critiqué l’étroitesse du concept de culture
dans la base de discussion proposée par les Italiens. La
culture dans les Alpes ne se limite pas aux minorités
linguistiques et aux traditions ancestrales. Les autres
Etats ont soutenu la demande de la CIPRA, visant à
élargir le concept de culture en lui intégrant des
aspects socio-économiques et socio-culturels.

Un secrétariat permanent en vue
C’est lors de la 7ème Conférence alpine – qui doit se
dérouler fin novembre 2002 à Bozen – que devrait
être choisie la ville où siègera le secrétariat permanent
de la Convention alpine. Innsbruck et Bozen se sont
portées candidates depuis longtemps. En Suisse,
Davos, Lucerne, Sion et Lugano souhaiteraient ac-
cueillir le secrétariat permanent, en France, Grenoble,
Aix-les-Bains, Chambéry et Gap. Au cours des pro-
chains mois, les pays devront opter pour une ville cha-
cun.

Tous les pays alpins ont prévu de ratifier l’ensemble
des protocoles signés de la Convention alpine au
cours de l’an 2002.

La première assemblée de la Convention alpine sous la présidence
italienne s’est déroulée en grande pompe, notamment sur le plan
culinaire. Pour ce qui est du contenu, elle s’est montrée moins satis-
faisante. Il semblerait qu’en Italie, la Convention alpine soit une
cause qui ne soulève pas les passions.

A la dernière minute, nous avons
appris que le Ministre des trans-
ports italien, M. Lunardi, a affirmé
vouloir se tenir au contenu de la
Convention alpine et que le Gou-
vernement ne planifiait ni la con-
struction de l’Alemagna à travers
le Tyrol du Sud, ni la liaison Bres-
cia-Stuttgart. Reste à savoir ce
qu’il en est des accords passés
entre Rome et la Région de
Vénétie (voir p. 13).
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Réd. Le Liechtenstein est le premier pays au monde
qui ait vu l’ensemble de ses forêts recevoir un certifi-
cat de durabilité, en vertu de critères internationaux.
La forêt y occupe une superficie de 55,6 km2, ce qui
correspond à un tiers environ de la superficie totale
du pays. L’homologation a été accordée en vertu des
critères du FSC, fondé à Toronto en 1993 pour met-
tre en application les principes d’exploitation durable
des forêts, définis lors de la conférence de Rio en
1992.
Cette homologation est le résultat d’une évaluation
de l’exploitation forestière par un organisme indépen-
dant et sert d’une part à donner à la conservation et
à l’exploitation des forêts une orientation durable,
aussi bien en termes économiques, qu’écologiques et
sociaux, et d’autre part à indiquer des améliorations

Exemple livre blanc

La forêt du Liechtenstein homologuée

par le FSC (Forest Stewardship Council)

13

Réd. Selon les déclarations du Secrétaire d’Etat aux
transports et du Conseiller aux transports de la région
du Piémont, le gouvernement italien essaiera en l’an
2002 d’intégrer le projet Mercantour (c’est-à-dire
l’autoroute Cuneo-Nice) dans la loi-cadre sur les nou-
veaux projets stratégiques.

En outre, en août de cette année, la République itali-
enne et la région vénitienne ont conclu un accord
prévoyant notamment la réalisation de divers projets
routiers, qui va à l’encontre du protocole «Trans-
ports» de la Convention alpine: les liaisons côte tyr-
rhénienne-Brenner-autoroute de Parme-Nogarole
Rocca et côte tyrrhénienne-Brenner-autoroute nord
de Valdastico se traduiront par une augmentation du
trafic sur l’autoroute du Brenner. Parmi les autres pro-
jets, citons «la remise en état et la sécurité de la 
SS 51» (autoroute Alemagna) et les perspectives envi-
sageables pour le prolongement de l’axe autoroutier 
A 27 (Alemagna) vers le nord.

Exemple liste noire

Projets routiers en Italie
Selon les déclarations du Ministre des transports et
des infrastructures, le gouvernement souhaite étudier
pour la liaison Brescia-Stuttgart un projet qui, en
dehors d’une liaison ferroviaire, prévoirait également
une liaison autoroutière.

Ces projets ne sont prévus ni dans le plan de trans-
ports national, ni dans le plan des Réseaux transeu-
ropéens et sont clairement en contradiction avec le
protocole «Transports» puisqu’ils ne concernent pas
des infrastructures routières italiennes «qui auront été
adoptées conformément à leur ordre juridique inter-
ne au moment de l’adoption du présent protocole ou
dont la nécessité aura été établie aux termes de la loi»
(art. 8 § 2 du protocole «Transports ») et parce qu’ils
deviendront des axes routiers intéressants pour le tra-
fic transalpin.
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possibles. Toutes les activités forestières ont été con-
trôlées dans le cadre d’une analyse des points faibles
et des points forts. La procédure d’homologation a
duré environ 2 ans, le certificat ayant enfin été remis
à Vaduz fin août 2001.
Ce qui apparaît comme positif dans l’exploitation fore-
stière au Liechtenstein, ce sont notamment la bonne uti-
lisation des instruments, la communication entre l’admi-
nistration et les gardes forestiers des communes ainsi
que les progrès enregistrés dans la résolution de la pro-
blématique forêt-gibier. L’équipe d’auditeurs a toutefois
imposé certaines obligations relatives à la chasse inten-
sive, à la création de zones de gibier protégées, à la
gestion prévisionnelle, au contrôle des mesures de sta-
bilité dans les bois en défens et à la sécurité du travail.

Protocole «Forêt de montagne», art. 1
L’objectif du présent protocole est la conservation de la forêt de montagne en tant qu’écosystème proche de
la nature, son développement et son extension si nécessaire et l’amélioration de sa stabilité. Pour remplir les
fonctions mentionnées dans le préambule, une gestion respectueuse, proche de la nature et durable de la
forêt de montagne est la condition sine qua non.

Protocole «Transports», art. 11
Les parties contractantes s’abstiennent de construire de nouvelles routes à grand débit pour le trafic transalpin.

Au Liechtenstein, la

totalité de la surface

forestière a été certi-

fiée selon des critères

internationaux de

durabilité
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En août, le tribunal administratif de Bavière a rejeté la
demande déposée par les associations bavaroises de pro-
tection de la nature contre la décision prise, dans le cadre de
la procédure préalable, de construire le dernier tronçon de
l’autoroute A7 (14 km), entre Nesselwang et Füssen dans le
Ostallgäu. L’un des plus beaux paysages préalpins de la
Bavière et des espaces de vie inestimables sont ainsi
menacés de destruction. Non seulement cette autoroute
représente une catastrophe sur le plan écologique, mais elle
n’a aucun sens en termes de régulation de la circulation: les
bouchons quotidiens en période de vacances ne seront que
déplacés de la fin actuelle de l’autoroute, au niveau de Nes-
selwang, au début du tunnel à deux voies qui marque la
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Le prolongement de

l’autoroute menace

un des plus beaux

paysages des préal-

pes bavaroises

Risque de prolongement de l’autoroute
A7 jusqu’à Füssen

Taxe pour les poids lourds en Allemagne
– un pas vers l’équité des tarifs dans le
trafic de marchandises européen 

Réd. Depuis quelques années, on assiste en Italie, et
notamment dans le Piémont, à un véritable boom de
l’utilisation de l’eau dans la production d’électricité.
Par rapport aux années précédentes, les concessions
d’énergie hydraulique se sont multipliées dans la pro-
vince de Cuneo (Coni). Par le passé, les demandes de
concession étaient présentées à une commission
technique interdisciplinaire qui rendait un avis indé-
pendant. La province a malheureusement décidé
qu’elle pouvait se passer de l’expertise de cette com-
mission. A l’heure actuelle, env. 90 concessions sont
en cours d’autorisation et certaines centrales ont déjà
été construites ou sont en construction, ce qui a des
conséquences considérables sur le paysage et l’envi-
ronnement.

Le grand nombre de petites centrales hydrauliques pose
un problème particulier. Si l’on ne met pas un terme à
leur expansion excessive, le régime des eaux des vallées
et, avec lui, les derniers écosystèmes encore pratique-
ment intacts, subiront des dommages irréversibles. On
avance souvent l’argument de la production d’énergie
pour justifier ce sacrifice environnemental ; mais cette
dernière est totalement négligeable et sans commune
mesure avec les dommages infligés. Par ailleurs, dans le
cas de ces centrales, aucun bassin d’égalisation d’afflux,
qui pourrait garantir une quantité d’eau minimum dans
les rivières, n’est prévu. L’énergie hydraulique est bien
entendu une source d’énergie écologique et renouvela-
ble, mais il faut mettre un frein à son exploitation sans
limites et à la destruction de la nature.

Petites centrales hydrauliques

La taxe qui devrait être imposée aux poids lourds en Alle-
magne prend forme. Le projet du gouvernement présente
néanmoins de graves insuffisances. Cette taxe ne doit ainsi
être prélevée que sur les autoroutes et certaines grandes
routes. Par ailleurs, son montant ne correspondra pas aux
coûts effectifs engendrés par les poids lourds, et l’imputa-
tion des coûts extérieurs (dommages environnementaux,
coûts sanitaires et dus aux accidents) ne sera pas prise en
compte. Le ministre des transports, M. Boedewig, a proposé
de 0,27 à 0,37 DM par kilomètre, en fonction des émissions
et du nombre d’essieux des poids lourds. C’est beaucoup
moins que ce que demande la Suisse, par exemple.
En Allemagne, les avis sont très partagés sur l’utilisation
des recettes de la RPLP (redevance poids lourds liée aux 

prestation). Les uns voudraient que la totalité des recettes
soit réinvestie dans les infrastructures routières, ajoutant
que les transporteurs devraient recevoir une compensation
dans la mesure où ils sont défavorisés par rapport à leurs
concurrents étrangers. Les autres souhaitent que les recet-
tes servent en priorité à financer le train, dans la mesure où
l’objectif politique consiste de fait à déplacer les flux de cir-
culation vers des modes de transport plus écologiques.
Enfin, on ne peut obtenir l’amélioration visée qu’en
associant à cette taxe des interdictions de conduite (de
nuit), ainsi que des limites de vitesse et de charge –
ainsi qu’en additionnant les taxes kilométriques dans le
plus grand nombre de pays possible.
Heike Aghte, responsable de l’alliance LSVA pour l’Europe

frontière avec le Tyrol, 14 km plus loin. Les associations éco-
logistes ont donc proposé la construction d’une route natio-
nale à deux voies qui pourrait décongestionner nettement
plus rapidement les villes de Nesselwang, Pfronten et Hop-
ferau, qui souffrent du trafic de transit, et qui serait beau-
coup moins nuisible à l’environnement qu’une autoroute
sur un tracé complexe. Par rapport aux plans d’origine, les
associations ont au moins obtenu que soient construits un
pont au-dessus du marais de Enzenstetten – protégé con-
formément à la recommandation de la FFH – ainsi que quel-
ques tunnels antibruit. Ces mesures sont néanmoins pitoya-
bles au vu des destructions que l’on peut craindre.
Andreas Güthler, CIPRA-Allemagne
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Il ne faudrait pas oublier les images du tragique acci-
dent survenu dans le tunnel de Kaprun (A), et qui a
coûté la vie à 155 personnes. On trouvera donc
d’autant plus cynique ce qui se passe depuis quelque
temps au Tyrol, où l’on se sert abusivement de cette
catastrophe pour envisager l’exploitation de nou-
veaux glaciers. Comme le montre l’exemple du glacier
du Pitztal, le Tyrol compte ainsi, sous le couvert de la
«sécurité», créer de nouvelles pistes à travers des
zones de glaciers protégées ce qui permettrait de
transformer les réseaux existants en «méga domaines
skiables». Le projet de créer une piste de ski dans la
zone protégée doit simplement permettre d’assurer
l’évacuation des personnes bloquées au sommet, a

prétendu Mme Gangl, la conseillère responsable de
l’environnement pour le Tyrol. Il est clair qu’une des-
cente pittoresque sur glacier ne peut être d’aucune
utilité aux victimes prisonnières d’un tunnel en feu. Le
WWF, le Club alpin autrichien, les Amis de la nature et
le défenseur régional de l’environnement s’opposent
à ce projet. Pour sa part, le WWF invite le gouverne-
ment à élaborer un plan de sécurité national, tenant
compte tout particulièrement de la protection de la
nature, plutôt que de renvoyer dos à dos la protection
des personnes et celle de l’environnement.

Andreas Baumüller, WWF, Autriche

Les glaciers alpins menacés par un débat
faussé sur les problèmes de sécurité

A Malbun au Liechtenstein, on peut pratiquer la ran-
donnée en montagne et des activités de sports d’hiver.
Le trafic, notamment lorsqu’il fait beau, pose de gros
problèmes. Et la concurrence des grandes stations touri-
stiques se fait de plus en plus sentir. Les habitants de la
vallée du Rhin sont toujours plus rares à venir à Malbun.

Comme il fallait trouver de nouveaux concepts et de
nouvelles idées, on a fait appel à un expert en tourisme.
Au cours des dernières années, de gros projets d’ennei-
gement ont fait l’objet de débats. Les organisations
écologistes locales craignent que l’on ne tienne pas suf-
fisamment compte de la nature et des paysages et que
l’on fasse l’impasse sur l’idée de durabilité.
Récemment, une première rencontre a été organisée

entre les représentant du gouvernement, du tourisme et
des organisations écologiques. Un enneigement de
grande envergure n’est plus à l’ordre du jour. On doit
plutôt se focaliser sur le tourisme familial. Pendant la
semaine, on espère faire de l’organisation de séminaires
une source de revenus. L’objectif est de supprimer le tra-
fic à l’intérieur du village et un concept doit être élaboré
à cet effet. Il est également question d’assurer la pro-
motion des randonnées d’hiver et de les développer. Il
s’agit de signes encourageants pour la protection de la
nature, allant dans le sens d’un développement durable.
Il faut cependant que les idées soient suivies d’effets.
Malbun pourrait servir de modèle au-delà même des
frontières régionales.
Alexander Hauri, CIPRA-Liechtenstein

Concept touristique pour la région mon-
tagneuse du Liechtenstein 

La partie alpine du

Liechtenstein cherche

de nouvelles orienta-

tions pour le tourisme
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Allemagne: projet d’éducation en envi-
ronnement pour l’année de la montagne
CIPRA-Allemagne veut profiter de l’année internationale
de la montagne 2002 pour mieux faire connaître les Alpes
et la Convention alpine dans les écoles, et lance à cet effet
une campagne d’éducation en environnement. Cette der-
nière bénéficie du soutien de la Fondation fédérale alle-
mande pour l’Environnement, de la Fondation Louisoder
pour l’environnement ainsi que des ministères bavarois de
l’environnement, des cultes et de l’éducation. Ce projet
repose sur différents éléments: le concours sur l’environ-
nement «Aktiv für die Alpen – tous unis pour les Alpes»,
organisé auprès des élèves, une exposition ambulante
interactive pour les écoles intéressées, un programme
d’action destiné aux écoles et aux classes vertes, ainsi 

qu’une aide aux enseignants qui reçoivent des sugges-
tions pour traiter ces thèmes en classe, dans le cadre de
leurs projets ou lors des voyages de classe. Dans le cadre
du projet, il s’agit également d’associer plus intensivement
les groupes d’élèves et de jeunes aux traditionnels feux de
protestation du mois d’août, «les feux dans les Alpes».
Nous partons du principe que, dans les autres pays alpins,
des projets scolaires de formation sur l’environnement
seront également mis en place pour l’année de la monta-
gne et nous sommes tout à fait disposés à un travail inten-
sif de collaboration. Les écoles (allemandes) intéressées
peuvent s’adresser au bureau de CIPRA-Allemagne.
Andreas Güthler, CIPRA-Allemagne
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Le WWF invite enfants et enseignants à rejoindre un
grand projet international en faveur des Alpes, inti-
tulé «Kids for the Alps».

Beaucoup d'événements et de discours concernent
un public adulte. Mais les enfants devraient aussi
avoir leur mot à dire, leur vision à partager. La nou-
velle campagne éducative du WWF «Kids for the
Alps», soutenue par le réseau des communes mem-
bres d’«Alliance dans les Alpes», s'adresse aux
enfants de 9 à 13 ans vivant dans les Alpes. Que pens-
ent-ils de leur cadre de vie? Comment considèrent-ils
ce patrimoine commun? Quelles sont leurs espéran-
ces?
Le projet s'organise en deux phases. Dans un premier
temps, de la rentrée 2001 à février 2002, les enfants
sont invités à participer, avec leur classe ou à titre indi-
viduel, au grand concours «Les Alpes: dessine-moi
ton environnement!». Dans un second temps, des
représentants du WWF effectueront le tour des sept
pays pour recueillir les dessins et livrer les désirs des
enfants aux politiques. Une distribution de prix vien-
dra enfin récompenser les jeunes de leurs efforts:

peluches des animaux des Alpes et autres super prix
seront remis en souvenir de cette campagne.

Dessiner le présent… imaginer l'avenir

Protéger, c'est d'abord connaître. Les dessins devront
bien sûr présenter le monde où les jeunes vivent, les
trésors de leur région (faune, flore, habitat, travaux et
produits typiques, attraction spéciale de leur commu-
ne) mais surtout leur permettre de donner leur con-
ception du futur.
Avec le site Internet créé spécialement pour la cam-
pagne – www.kids-for-the-alps.net – les élèves peu-
vent échanger leurs opinions avec d'autres jeunes sur
la beauté, l'unicité et la diversité des Alpes, réfléchir
sur les questions de développement durable, recher-
cher les conditions d'équilibre entre l'être humain et
la nature. 

Sidonie Chevrier, Isabella Bustelli, WWF Suisse

Informations et inscriptions sur le site de la campagne
www.kids-for-the-alps.net

Les Alpes
dans le regard des enfants

Rhododendrons – le

regard de la monta-

gne par les enfants
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